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PLU AUTHON-LA-PLAINE 
 
ANNEXE A LA DELIBERATION D’APPROBATION DE L’ELABORATION DU PLU 
PRÉCISIONS DES ÉVOLUTIONS DU DOSSIER POUR DONNER SUITE À LA CONSULTATION DES PPA ET À L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

1. EVOLUTIONS ISSUES DE LA CONSULTATION DES PPA  
 

• 1. Avis de l’État 
 
Avis favorable sous réserve  
 
RÉSERVES À LEVER :  
 

AVIS  RÉPONSE ET JUSTIFICATIONS EVOLUTION DU PLU 
Compatibilité avec le SDRIFe 
En 2021, la commune d'Authon-La-Plaine comptait 372 habitants 
(INSEE). Le projet de PLU, prévoit à horizon 2030 un 
accroissement de 40 habitants pour atteindre une population de 
412 habitants. Dans cette optique, la commune prévoit une 
programmation de 20 logements dont : 

- 4 logements vacants en réhabilitation, 
- 3 logements via le changement de destination de 

bâtiments agricoles, 
- 8 logements en dents creuses,  
- 5 logements au sein de l'OAP. 

Le Schéma Directeur de la Région Île-de-France Environnemental 
(SDRIF-E), prévoit une densification de 13 % dans les espaces 
résidentiels à horizon 2040 selon l'orientation réglementaire (OR) 
57, soit 20 logements supplémentaires par rapport à aujourd'hui 
attendus à horizon 2040 au sein de l'espace urbanisé existant. 

Si le projet de PLU est, sur le champ du logement, compatible 
avec le SDRIF-E, il explicite uniquement sa compatibilité avec le 
SDRIF 2013. Il est nécessaire d'expliquer la compatibilité au 
SDRIF- E par exemple en précisant l'intégration des règles du 
SDRIF-E au sein du PLU, afin d'en renforcer la solidité juridique. 

L'article L151-5 du Code l'Urbanisme impose au projet 
d'aménagement et de développement durables (PADD) de définir 
les orientations générales concernant les transports et les 
déplacements. Il conviendra de préciser cette thématique dans le 
PADD. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dont acte. Le rapport de présentation est complété avec les 
justifications de la compatibilité du PLU avec le SDRIFe. 
 
 
 
 
 
 
 
Dont acte. Le PADD est complété avec ces orientations générales.  
 
 
 
 
 

RAPPORT DE PRESENTATION :  
• Ajout des éléments de compatibilité avec le SDRIFe.  
• Ajout et complétude des bilans de consommation d’espace 

(2011-2021 et sur les dix années précédant l’arrêt du PLU)  
• Ajustement de la consommation d’espace projetée (ajout de 

l’emplacement réservé)  
 

PADD :  
• Intégration d’orientations générales relatives aux transports et 

aux déplacements.   
• Ajustements de l’objectif de réduction de la consommation 

d’espace.  
 
OAP : Ajout d’une OAP thématique relative aux « trames verte et 
bleue ».    
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Consommation d’espace 
Le projet de PLU indique une consommation d'Espace Naturel 
Agricole et Forestier (ENAF) de 0,9 ha entre 2011 et 2020. 
Toutefois, il est attendu dans le rapport de présentation au titre de 
la Loi « Climat et Résilience », un bilan de consommation d'ENAF 
entre 2011 et 2021. Par ailleurs, l'article L151-4 du CU prévoit une 
analyse de la consommation d'ENAF sur les dix dernières années 
précédant l'arrêt du PLU. Ces deux bilans devront être intégrés 
dans le rapport de présentation. 
En outre, le SDRIF-E autorise une capacité d'urbanisation totale 
pour la commune d'un hectare sur la période 2021-2040, 
provenant de capacités non cartographiées à hauteur de 0,4 ha 
ainsi que de 0,6 ha supplémentaire du fait de l'hectare communal 
garanti (OR 81). 
Le PADD fixe un objectif de consommation d'ENAF de 0,5 ha 
correspondant à la consommation prévue pour l'OAP : rue de la 
Haute Borne. Il conviendra de rajouter la consommation projetée 
de 0,14 ha correspondant à l'emplacement réservé lié à la créa3on 
d'un ouvrage hydraulique. 
Nonobstant ce dernier point, le PLU s'inscrit dans le respect du SDRIFe. 
 
OAP trame verte et bleu 
La loi Climat et Résilience du 22 août 2021 rend désormais 
obligatoire pour les communes de se doter d'une OAP dite « Trame 
Verte et Bleue » (TVB) relative aux continuités écologiques. Il est 
attendu la création de ladite OAP, applicable à l'ensemble du 
territoire. 

 

 
 
 
 
Le rapport de présentation est complété avec ces deux bilans 
(consommation d’espace 2011-2021, et bilan des dix dernières 
années avant l’arrêt du projet de PLU).  
 
 
 
 
 
 
 
 
La consommation d’espace lié à l’emplacement réservé est 
ajoutée à l’objectif de consommation d’espace du PLU.  
 
 
 
 
 
 
Une OAP thématique « trame verte et bleue » est ajouté au dossier 
approuvé.  

 
REMARQUES : 

AVIS  RÉPONSE ET JUSTIFICATIONS ÉVOLUTION DU PLU 
OAP :  

• L'OAP étant située en zone à urbaniser, elle est 
conditionnée aux capacités des réseaux collectifs à 
accueillir les nouveaux habitants ; cela devra être 
précisé au sein du PLU arrêté conformément à l'article 
R151-20 du Code de l'Urbanisme. 

• Le secteur de projet est concerné par un aléa fort relatif 
au retrait-gonflement des argiles, à ce titre et 
conformément aux articles L132-4 à L132-9 du Code de 
la Construction et de l'Habitation, ce risque devrait être 
mentionné dans le règlement. Un renvoi vers le décret no 

2019-495 du 22 mai 2019, relatif à la prévention de ce 
risque pourrait aussi être fait. 

• En complément de la trame verte et bleue, le PLU devra 
également identifier la trame noire prévue à I 'OR 9 du 

 
Sur ce point, le rapport de présentation est complété avec des 
éléments de justification de la capacité de la commune à garantir 
les réseaux sur la zone à urbaniser.  
 
 
Le règlement écrit intègre cet aléa dans sa version approuvée.  
 
 
 
 
 
 
L’OAP trame verte et bleue intègre des éléments relatifs à la prise 
en compte de la trame noire.  

RAPPORT DE PRESENTATION 
Ajout d’éléments de justifications sur la capacité des réseaux à 
accueillir les nouveaux habitants.  
 
RÈGLEMENT ÉCRIT 
Ajout des éléments de prise en compte de l’aléa retrait 
gonflement des argiles  
 
OAP 
Intégration de dispositions en faveur de la trame noire 
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SDRIF-E. Les trames blanches et brunes pourraient être 
définies.  

 

Rapport de présentation – Diagnostic :  
• Les gares de Dourdan ainsi que les arrêts et stations 

d'autocars ne sont pas mentionnées. Le diagnostic des 
transports en commune (p. 26) mérite des précisions. 

• Les chijres concernant la vacance des logements sont à 
mettre à jour (chijres actuels sur INSEE 2022, p.16, p.54) 

• Le diagnostic agricole est présenté de manière très 
succincte, il mériterait d'être plus approfondi. 

 
Dont acte. Tous ces éléments de diagnostic sont mis à jour dans la 
version approuvé du PLU.  

RAPPORT DE PRESENTATION 
• Ajouts sur le diagnostic mobilité et déplacements  
• Mise à jour des chiXres relatifs à la vacance des logements  
• Mise à jour du diagnostic agricole 
 
 

Rapport de présentation – Consommation d’espace :  
• La zone IAU se situe sur un emplacement pertinent, mais il 

conviendrait de veiller à ce que le siège d'exploitation reste 
accessible. 

 
Le site agricole voisin de la zone à urbaniser est accessible 
depuis la Grande rue, et par la rue de la Haute Borne, sans passer 
par l’emprise de la zone 1AU.   
 

 
 
Pas de modifications nécessaires 
 

Règlement écrit – Dispositions générales :  
• Conformément à l'article L101-2 du Code de l'urbanisme, le 

PLU doit prendre en compte l'ensemble des populations y 
compris les gens du voyage vivant sur le territoire 
communal ou celles appelées à y venir.  il ne peut pas 
empêcher, dans toutes les zones constructibles, 
l'installation de caravanes constituant l'habitat permanent 
de leurs utilisateurs. Sur ce dernier point, le règlement écrit 
soulève certaines interrogations et mériterait plus de clarté. 

• En page 7, le règlement ne prévoit pas de norme de 
stationnement pour les véhicules motorisés à deux roues, il 
conviendrait de les inclure au même titre que les autres 
véhicules. 

• En page 8, il est écrit : « la zone à urbaniser désignée par 
l'indice 2AU à laquelle s'applique les dispositions du titre III 
du présent règlement », il faudrait remplacer 2AU par IAU. 

• Risques et nuisances : Le risque d'inondation par 
remontées de nappes est bien rappelé dans le règlement. 
Le lien indiqué n'est plus d'actualité, il faudrait le remplacer 
par : 
https:llwww.georisques.gouv.fr/consulter-les-dossiers-
thematiquesldossier-expert-sur-les-inondations 
Le lien argiles.fr indiqué dans le règlement n'est pas à jour 
et la réglementation n'est pas citée. 

• La RD191 traverse la commune. Le règlement indique 
qu'elle est classée en catégories 3 et 4 du classement 
sonore, mais il est indiqué de façon incorrecte qu'un couloir 
de 300 m est à respecter de part et d'autre de la voie. Les 

 
Sur ce premier point, le PLU n’est pas modifié. On rappelle que 
des installation adéquats existent sur les communes voisines et 
semblent aujourd’hui suXisants.  
 
 
 
 
 
 
Dont acte. Le règlement est complété en ce sens.  
 
 
 
Dont acte. Le règlement est corrigé en ce sens.  
 
 
Dont acte. Le règlement est corrigé en ce sens.  
 
 
 
 
 
 
 
Dont acte. Le règlement est corrigé en ce sens.  
 
 
 

REGLEMENT ÉCRIT 
Le règlement écrit est ajusté sur les points suivants :  

- Dispositions relatives au stationnement  
- Dispositions relatives aux risques et nuisances (inondation 

par remontée de nappe et nuisances sonores)  
- Dispositions relatives à la gestion des eaux de pluie  

 
Diverses ajustements de forme et correction d’erreurs (zone 1AU 
et non 2AU).  
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catégories 3 et 4 impliquent respectivement un couloir de 
100 m et 30 m où des prescriptions d'isolation acoustique 
doivent être respectées. Pour rappel, l'arrêté no 0109 du 20 
mai 2003 relatif au classement sonore routier doit être 
annexé au PLU. 
Enfin, en vertu du décret du 03 juin 2009 cette route est 
classée comme route à grande circulation. Cela implique 
un retrait de 75 m pour les constructions hors des zones 
urbanisées de la commune. 

• Eau : Le règlement prévoit au titre I à l'article 8 des 
dispositions relatives à la rétention des eaux pluviales. Ces 
dispositions prévoient uniquement que les eaux pluviales 
issues des toitures et des surfaces imperméabilisées 
doivent être retenues à la parcelle, et rejetées à un débit 
régulé. Il est également rendu obligatoire la mise en place 
d'une rétention enterrée. 
Cette disposition n'est pas compatible avec le SDAGE 
Seine-Normandie ainsi qu'avec le SAGE Orge Yvette qui 
prévoient tous les deux une gestion par infiltration à la 
source, sans rejet au réseau, et non uniquement par 
rétention et rejet régulé. Par ailleurs, ces deux documents 
prévoient a minima une gestion par infiltration pour les 
pluies courantes (10 mm/24 h) et une priorisation des 
ouvrages fondés sur 'a nature. Le règlement du PLU 
d'Authon-la-Plaine est ainsi en contradiction avec les 
objectifs prioritaires du SAGE Orge-Yvette et du SDAGE 
Seine-Normandie. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dont acte. Le règlement écrit est repris sur cette disposition 
relative à la gestion des eaux de pluie, en vue d’être compatible 
avec le SDAGE et le SAGE.  

Règlement écrit – Zones urbaines et à urbaniser :  
• En page 13 du règlement (article U-S), il est écrit : « En 

toiture, les systèmes domestiques solaires thermiques 
ou photovoltaïques sont autorisés, y compris sur les 
constructions existantes, sous réserve :  

- qu'ils soient implantés au sol ou sur les toitures de 
construc3ons annexes ne comportant qu'au plus 2 niveaux 
au plus (R + C), 

- qu'ils soient de ton uni, 
- qu'ils soient intégrés à la couverture, les panneaux ne 

devant pas être disposés en saillie, 
- qu'ils soient disposés en cohérence et composés avec 

les ouvertures en toiture et façade, 
- que la nappe de panneaux reste d'une forme simple, 

non crénelée. » 
S'agissant d'un village dans une zone « patrimoniale », nous 
comprenons les enjeux, mais les deux prescriptions en 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RÈGLEMENT ÉCRIT 
Ajustement des dispositions relatives aux systèmes domestiques 
solaires thermiques ou photovoltaïques.  
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gras, sous leur forme actuelle, nous paraissent trop 
contraignantes. La première, car elle empêche l'installation 
de panneaux sur toutes les toitures de maisons, la 
deuxième, car elle cible toutes les toitures, même celles 
non visibles depuis l'espace public. Nous proposons de 
modifier ces deux tirets. Les autres prescriptions nous 
paraissent justifiées compte tenu des enjeux locaux. 

Pour la première clause : 
- option 1 : retirer le mot « annexes » et ouvrir la possibilité 

d'installer des panneaux sur toutes les toitures de bâtiment en 
R+C (sous réserve des autres obligations) ; 

- option 2 : écrire "qu'ils soient implantés au sol ou sur les 
toitures de constructions annexes ne comportant qu'au plus 2 
niveaux (R+C) ou sur les pans de toitures non visibles depuis 
l'espace public. 

Pour la deuxième clause, nous proposons d'exclure les 
pans non visibles depuis l'espace public par la modification 
suivante : qu'ils soient, lorsqu'ils sont implantés sur un pan 
de toiture visible depuis l'espace public, intégrés à la 
couverture, les panneaux ne devant pas être disposés en 
saillie". 

Les mêmes obligations concernent la zone AU. Or, les 
nouvelles maisons devront respecter la RE2020. La 
production d'énergie renouvelable est souvent utilisée (la 
plupart du temps en photovoltaïque) pour respecter les 
exigences fixées par la RE2020. Il me parait donc pertinent 
d'être plus souple sur la première clause : 

- option 1 : retirer le mot "annexes" et ouvrir la possibilité 
d'installer des panneaux sur toutes les toitures de bâtiment 
en R+C (sous réserve des autres obligations) 

- option 2 : passer la clause en recommandation. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dont acte. Le règlement approuvé retient la seconde option : 
« qu’il soient implantés au sol ou sur les toitures de constructions 
annexes ne comportant qu’au plus 2 niveaux (R+C) ou sur les 
pans de toitures non visibles depuis l’espace public.  
 
 
 
Dont acte. Le règlement approuvé reprend la proposition de l’avis 
de l’État.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dont acte. Pour la zone 1AU, on retient l’option 2 (passer cette 
règle en recommandation).  

Règlement écrit – Zones naturelles :  
• Au sein des zones naturelles l'emprise au sol n'est pas 

définie. Cependant, pour des unités foncières de grande 
surface cela octroie une constructibilité importante, ainsi 
une règle complémentaire exprimée en m 2 pourrait être 
ajoutée. 

• Dans un souci de préservation des continuités écologiques 
et d'harmonisation des documents d'urbanisme avec la loi 
no 2023-54 du 2 février 2023, qui vise à limiter 
l'engrillagement des espaces naturels, il est recommandé 
d'inscrire dans le règlement que dans les zones N et sauf 
cas particuliers, les clôtures situées à plus de 150 mètres 
des habitations soient conçues pour permettre en tout 

 
Dont acte. Une emprise au sol maximale en m2 est ajoutée au 
règlement approuvé.  
 
 
 
Le règlement écrit approuvé intègre ces éléments de la loi du 2 
février 2023. L’OAP trame verte et bleue inscrit des orientations en 
faveur de la perméabilité des clôtures pour la petite faune.  
 
 
 
 

OAP 
Ajout de dispositions relatives aux clôtures dans les orientations 
de l’OAP « Trame verte et bleue ».    
 
RÈGLEMENT ÉCRIT 

- Ajout d’une limite en m2 pour les emprises au sol en zone N 
- Intégration des éléments de la loi du 2 février 2023 contre 

engrillagement.  
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temps la libre circulation des animaux sauvages. Elles 
doivent être posées à 30 centimètres au-dessus de la 
surface du sol, leur hauteur est limitée à 1,20 mètre et elles 
ne peuvent ni être vulnérantes ni constituer des pièges pour 
la faune. Ces clôtures sont en matériaux naturels ou 
traditionnels définis par le schéma directeur de la région 
d'Île-de-France. 
Il manque d'ailleurs les prescriptions de nature à assurer 
leur préservation dans le règlement écrit. 

• Plusieurs remises boisées (au niveau du rond-point de la 
partie urbaine mais également au nord du tissu urbain) et 
abords des mares présentent sur la commune pourraient 
être classés en zone N plutôt qu'en zone A. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Non. La zone naturelle ne protège pas davantage que la zone 
agricole.  
 

Règlement écrit – Zones agricoles :  
• Au sein des zones agricoles l'emprise au sol n'est pas 

définie. Cependant, pour des unités foncières de grande 
surface cela octroie une constructibilité importante, ainsi 
une règle complémentaire exprimée en m2 pourrait être 
ajoutée. 

 
L’article 2 de la zone agricole est complété pour y réglementer 
l’emprise au sol maximale des constructions d’habitation.  
 
  

REGLEMENT ÉCRIT 
Ajout d’une règle d’emprise au sol pour les constructions à 
destination d’habitation (liées à l’activité agricole).  
 

 
Règlement graphique :  

• Le secteur « Hérouville » sera à remplacer par « Erouville ». 
• Afin d'améliorer la lisibilité, il serait judicieux de modifier 

l'aplat de couIeur de la zone As, celle-ci se confondant 
actuellement avec celle de la zone A. 

• Trois arbres remarquables recensés dans la cour d'une 
ferme située en ville sont repérés au règlement graphique, 
les arbres d'alignement présents sur la RD191 et 838 
pourraient également être repérés. 

 

 
 
Dont acte pour les ajustements de forme (couleur de la zone As).  
 
 
Pas de repérage supplémentaire.  

REGLEMENT GRAPHIQUE 
Corrections diverses.  
 
 

Annexes – Servitudes d’utilité publique :  
• DGAC : La servitude d'utilité publique (SUP) T 7 relative aux 

obstacles de grande hauteur s'applique sur l'ensemble du 
territoire communal. Il convient d'ajouter à la liste des SUP 
cette servitude et de joindre en annexe du PLU, la fiche SUP 
T 7 ci-jointe. 

 
Dont acte.  

SERVITUDES 
Ajouts et compléments sur les servitudes d’utilité publique.  

Annexes – Annexes  
• La prise en compte du risque retrait et gonflement des 

argiles a évolué avec l'entrée en vigueur de nouvelles 
dispositions depuis le 1er janvier 2020, instituées par 
l'article 68 de la loi ELAN et codifiées par les articles L .132-
4 à L .132-9 du Code de la Construction et de l'Habitation. 

 
Le règlement écrit est complété avec la référence au ce nouveau 
décret.  
 
 

REGLEMENT ÉCRIT  
Ajout des références au décret no 2019-495 du 22 mai 2019 relatif 
à la prise en compte du risque retrait gonflement des argiles.  
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L'objectif de cette nouvelle mesure législative est de réduire 
le nombre de sinistres liés à ce phénomène. Le décret du 
conseil d'État n0 2019-49S du 22 mai 2019 impose donc la 
réalisation d'études de sol dans les zones d'exposition 
moyenne ou forte. 
En cas de vente d'un terrain constructible, une étude 
géotechnique préalable doit être fournie par le vendeur. 
En cas de construction nouvelle (immeubles à usage 
d'habitation ou professionnel et maisons), le constructeur 
est tenu de suivre les recommandations d'une étude 
géotechnique de conception fournie par le maître 
d'ouvrage et de respecter les techniques particulières de 
construction définies par voie réglementaire. 
Cette nouvelle réglementation relative à ce risque doit 
figurer dans le dossier de révision. Aussi, le règlement 
devrait faire un renvoi au décret no 2019-495 du 22 mai 
2019, relatif à la prévention de ce risque. 
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• 2. Avis de la Communauté d’agglomération de l’Étampois Sud-Essonnes - CAESE (porteur du SCoT) 
 

Avis favorable avec observations 

AVIS  RÉPONSE ET JUSTIFICATIONS ÉVOLUTION DU PLU 
Volet « Environnement »  
• Le Schéma régional de cohérence écologique indique 

un faible impact pour la trame verte et bleue au niveau 
régional. 

• Cependant l'étude sur les continuités écologiques 
menées par le Syndicat de l'Orge, dans le cadre de 
l'élaboration et du suivi de la trame verte et bleue à 
l'échelle du syndicat évoque pour la sous trame 
ouverte un point d'attention sur les intersections des 
corridors écologiques entre les espaces bâtis et les 
grands espaces agricoles. 

• Il semble qu'il n'y a pas d'OAP Trame verte et bleue 
dans les documents transmis à l'Agglomération. 

 

 
Une OAP thématique sur les trames verte et bleue est ajoutée au 
dossier approuvé.  
 

OAP  
Ajout d’une OAP thématique relative aux « trames verte et bleue ».    
 

Volet « Habitat »  
• Le Programme Local de l'Habitat (PLH) 2023 - 2028 

fixe des objectifs de production de logements sur 6 
ans. Pour la commune d'Authon-la-Plaine, 8 
logements sans obligation de logement social ont 
été définis. 

• L'Orientation d'Aménagement et de Programmation 
(OAP) 1 de « Haute Borne » pour un futur quartier 
d'habitation prévoit un minimum de 6 logements (sur 
la base de 12 logements à l'hectare). La production 
de logements en dents creuses ainsi que la 
transformation d'ancien bâtis devraient permettre de 
répondre aux objectifs du PLH. Le PADD, notamment 
dans ses orientations 3 et 4 présentées, répond 
également au PLH et aux objectifs fixés. 

• Quelques précisions pourraient être apportées 
notamment pour répondre aux besoins des publics 
spécifiques (logement adapté, PMR, inclusif, LLI )  

 

 
Le PLU approuvé maintient les dispositions du dossier arrêté sur 
ce point : pas de précisions sur les besoins des publics spécifiques 
(pas d’enjeux spécifiques sur la commune, et une oire qui se 
développe davantage sur les pôles urbains voisins).  

 
 
 
Pas de modifications nécessaires 
  

Volet « Aménagement » 
• Rapport de présentation 

Le rapport de présentation pourrait justifier via l'OR 
correspondante de la capacité de produire 12 
logements à l'hectare. 

• PADD 
3 OAP semblent figurer dans le plan de synthèse du 
PADD mais ne sont pas décrites par ailleurs. L'OAP 

 
 
 
 
 
 
Le PADD est corrigé sur ce point : 1 seule OAP sectorielle sur la 
commune.  

PADD 
Corrections au PADD rédigé, et suppression du plan de PADD.  
 
RÈGLEMENT GRAPHIQUE 
Ajout d’un tableau récapitulatif des ER 
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Haute Borne, qui à terme doit être un éco-hameau, 
n'est pas considérée dans le plan comme une OAP, 
alors que c'est la seule décrite par la suite en tant que 
telle. 
Les repérages et la protection de la végétation sont 
placés sur le plan mais pas dans le règlement 
graphique, 

• Règlement graphique 
Il faudrait ajouter dans le règlement graphique un 
tableau qui précise l'emplacement réservé et la 
surface correspondante. 

• OAP 
Les OAP visent à exprimer de manière qualitative, sur 
des quartiers ou secteurs, des enjeux du territoire et les 
ambitions liées à la stratégie territoriale en termes 
d'aménagement. 
Bien que les grandes orientations générales (liaison 
douce, insertion paysagère, mobiliers urbains) soient 
indiquées, il y aurait pu y avoir en complément, pour 
répondre à la définition ci-dessus, un schéma de 
principe d'implantation des bâtis et des voiries au sein 
de l'OAP. 
Pour compléter et aller plus loin dans ces orientations, 
Il aurait été intéressant d'ajouter un règlement à l'OAP. 

 

 
 
 
 
Oui, il s’agit ici d’intégrer ces éléments de paysage dans 
l’aménagement du site, et non de les protéger de manière stricte.  
 
 
Dont acte. Un tableau de synthèse des ER est ajouté sur le 
règlement graphique.  
 
 
Non. L’orientation n’intègre pas de schéma de principe 
d’implantation. L’analyse des enjeux de l’aménagement de ce site 
n’induit pas de telles prescriptions.  

Volet « Mobilité » 
• Il pourrait être utile que soit fait mention dans le 

règlement du projet de PLU de l'obligation de mettre en 
place un aménagement cyclable en cas de création ou 
travaux sur voirie en agglomération, conformément à 
l'article L228-2 du Code de l'environnement : « A 
l'occasion des réalisations ou des rénovations des 
voies urbaines, à l'exception des autoroutes et voies 
rapides, doivent être mis au point des itinéraires cyclables 
pourvus d'aménagements sous forme de pistes, marquages 
au sol ou couloirs indépendants, en fonction des besoins et 
contraintes de la circulation. L'aménagement de ces 
itinéraires cyclables doit tenir compte des orientations du 
plan de déplacements urbains, lorsqu'il existe  
Les précisions permettant l'intégration de circulation 
douces sur l'OAP ne permettent pas de s'en faire une 
idée précise.  

 

 
Les dispositions générales du règlement écrit sont complétées 
pour rappeler que le pétitionnaire doit tenir code des dispositions 
d’autres codes (et notamment du code de l’environnement).  

RÈGLEMENT ÉCRIT 
Ajout d’un rappel sur l’application des dispositions des autres 
codes (environnement notamment).  
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Volet « Développement économique » 
• PADD 
Au travers des choix retenus ci-dessous, et en cohérence 
avec les orientations de la stratégie de développement de 
foncier économique de la CAESE  

- Assurer le maintien et la diversification des activités 
agricoles, 

- Permettre le développement d'activités économiques 
présentielles compatibles avec l'habitat (artisanat, 
commerce, bureaux, services, tourisme). 

 

 
- 

 
 
 
 
Pas de modifications nécessaires 
 

Volet « Eau et Assainissement » 
• Sur volet Assainissement, le projet d'OAP n'est 

actuellement pas desservi par le réseau d'eaux usées 
communal. Il conviendra par conséquent de prévoir 
une extension de ce réseau pour desservir ce projet 
d'aménagement. 

• Plus largement, la gestion des eaux pluviales de 
chaque lot devra être gérée à la parcelle. 

 

 
 
 
 
 
 
Dont acte. Le règlement écrit est repris sur cette disposition 
relative à la gestion des eaux de pluie, en vue d’être compatible 
avec le SDAGE et le SAGE. 

REGLEMENT ÉCRIT 
Ajout de dispositions relatives à la gestion des eaux de pluie  
 

 



 11 

 3. Avis de la CDPENAF  
 
Avis favorable assorti de remarques 
 

AVIS  RÉPONSE ET JUSTIFICATIONS ÉVOLUTION DU PLU 
La consommation des espaces agricoles, naturels et 
forestiers 

• La commission demande des justifications et des 
précisions concernant I'ER1 (ouvrage hydraulique). 

 
Dont acte. L’emprise de l’ER est ajoutée à la consommation 
d’espace estimée.  

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Ajout de l’ER1 dans le calcul de la consommation d’espace 
 
 

Le règlement en zones A et N hors STECAL 
La commission : 

• Se questionne sur la pertinence de classer la ferme 
d'Hérouville en zonage Nh (où les annexes et extensions 
sont autorisées à condition d'être incluses dans un 
périmètre au plus égal à 30 mètres comptés à partir 
d'un point extérieur de la construction principale et 
sous réserve que l'emprise au sol de ces annexes et 
extensions ne dépasse pas 50 m2) au lieu de le laisser 
en A indicé ; 

• Demande de protéger dans le règlement les arbres 
remarquables identifiés dans le plan de zonage. 

 
 
Le secteur d’Hérouville est basculé en zone Ah.  
 
 
 
 
 
 
 
Le règlement écrit intègre des dispositions relative à la 
protection des éléments de paysage.  
 

REGLEMENT GRAPHIQUE  
- Basculement de la zone Nh d’Hérouville en zone Ah  

 
REGLEMENT ÉCRIT  

- Ajout de règles de protection des éléments de paysage aux 
dispositions générales.  

 
  

Les autres points relevés  
• Suggère de mettre une protection sur les espaces 

naturels et boisés ; 
• Demande de classer le cimetière en U plutôt qu'en A ; 
• Demande de classer les routes départementales D838 

et D191 ainsi que le bassin de rétention de l'échangeur 
en UR pour plus de facilité de lecture du document ; 

• Signale l'absence de l'OAP Trame Verte et Bleue, celle-
ci étant obligatoire dans un PLU ; 

• Suggère que le plan de circulation des engins agricoles 
soit ajouté et que le diagnostic agricole soit actualisé 

• Soulève que le PADD prévoit la mise en œuvre de trois 
OAP, alors qu'une seule est ejectivement présente ; 

• Préconise de changer le zonage As de la station 
d'épuration en Ne vue qu'il s'agit d'un équipement. 

 
 
 

 
Non. La zone agricole permet déjà de protéger en matière de 
constructibilité.  
Dont acte.  
Non. Pas de justifications à cela : quelle diiérence en matière 
de règlement écrit ?  
 
Dont acte. Une OAP trame verte et bleue est ajoutée.  
 
Le diagnostic agricole est actualisé. Absence de plan de 
circulation des engins agricoles.  
 
Dont acte : une zone Ne remplace la zone As.  
 

REGLEMENT GRAPHIQUE  
- Basculement du cimetière d’une zone A en U  
- Basculement de la zone As (station d’épuration) en zone Ne  

 
OAP  

- Ajout d’une OAP thématique relative à la trame verte et bleue 
 
RAPPORT DE PRÉSENTATION 

- Reprise du diagnostic agricole 
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 4. Avis de la Chambre d’agriculture   
 
Avis favorable avec 2 remarques 

 
AVIS  RÉPONSE ET JUSTIFICATIONS ÉVOLUTION DU PLU 

Le diagnostic agricole  
• Notre Compagnie déplore la légèreté du diagnostic de 

l'activité agricole sur votre commune qui ne permet pas 
d'appréhender correctement la situation actuelle de 
l'agriculture. Il mériterait d'être actualisé. 
Nous constatons aussi l'absence de schéma des 
circulations agricoles dans le PLU. Aussi, nous demandons 
que cet oubli soit rectifié et que les nouvelles opérations de 
constructions et d'aménagements urbains soient réalisés 
en étroite concertation avec la profession agricole afin de 
ne pas créer de nouveaux problèmes de circulation 
agricole. 
 

 
Dont acte. Le diagnostic agricole est mis à jour et complété. 
Quant au schéma des circulations agricoles, il n’existe pas 
encore sur la commune. Le cas échéant, il pourra être annexé au 
PLU.   
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
- Reprise du diagnostic agricole 

 

Le règlement graphique  
• Il serait opportun de classer la station d'épuration en zone 

Ue ou Ne et non en zone As. 
• De même, le cimetière devrait être classé en zone Ue ou Ne 

et non en zone A. 
 

 
Dont acte. La zone As est transformée en zone Ne (voir avis de la 
CDPENAF).  
Dont acte. Le cimetière est classé en zone Ue (voir avis de la 
CDPENAF).  

REGLEMENT GRAPHIQUE  
- Basculement de la zone As en Ne,  
- Basculement du secteur du cimetière en Ue.  

 

 

• 5. Avis du Conseil départemental   
 
Avis favorable sous réserve  

 
AVIS  RÉPONSE ET JUSTIFICATIONS ÉVOLUTION DU PLU 

Déplacements et mobilité :   
• Le rapport de présentation du PLU devrait inclure une 

analyse de la compatibilité avec le Plan des Mobilités en Île-
de-France (PDMIF), approuvé en septembre 2025.  

• Il est recommandé de réaliser un diagnostic sur l'ojre de 
transports en commun (bus, transport à la demande). 

• Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables 
(PADD) doit mentionner les orientations générales 
concernant les transports et déplacements. 

 
Dont acte. Le PLU approuvé intègre des éléments de 
compatibilité avec le PDMIF 
 
Dont acte. Le diagnostic est renforcé sur le volet mobilité.  
 
Dont acte. Le PADD est complété avec des éléments sur les 
orientations en matière de transports et de mobilité.  
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
- Ajout des éléments de compatibilité au PDMIF 
- Renforcement du diagnostic transports et mobilité 

 
PADD 

- Ajout des orientation générales en matière de politique de 
mobilité et de transports.  
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Environnement et cadre de vie :   
• Le PADD devrait inclure les continuités écologiques, 

notamment celles du Schéma Régional de Cohérence 
Écologique (SRCE) et idéalement une déclinaison locale de 
la Trame Verte et Bleue.  

• Les données sur la faune et la flore issues de l'Inventaire 
National du Patrimoine Naturel (INPN) pourraient être 
enrichies avec celles du Conservatoire botanique national 
du bassin parisien. 

• Une étude de type "Atlas de la biodiversité communale" 
(ABC) est suggérée pour identifier les continuités 
écologiques locales.  

• Le règlement pourrait imposer des ouvertures dans les 
clôtures pour permettre le passage de la petite faune et 
encourager l'utilisation d'essences locales pour les 
plantations.  

 
Le SRCE n’indique aucune continuité écologique majeure à 
l’échelle de la commune d’Authon-la-Plaine.  
 
 
Dont acte. Le diagnostic est complété en ce sens.  
 
 
 
 
 
 
L’OAP relative aux trames verte et bleue intègre ces dispositions 
en faveur de la petite faune.  

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
- Ajout des éléments du Conservatoire botanique national 

du Bassin parisien à l’EIE.  
 
OAP 

- Ajout des dispositions en faveur de la petite faune au sein 
de l’OAP trame verte et bleue.  

 

Espaces Naturels Sensibles (ENS) :  
• Les espaces en zonage N au PLU sont éligibles à des aides 

financières pour leur acquisition, étude et aménagement.  
• La commune peut utiliser le droit de préemption ENS pour 

acquérir des parcelles mises en vente dans des espaces 
naturels. 

-  
 
Pas de modifications nécessaires 
 

Jardins Naturels Sensibles (JNS) : 
• La commune compte actuellement 2 JNS. Cette démarche 

pourrait être étendue à la population locale pour renforcer 
la biodiversité. 

-  
Pas de modifications nécessaires 
 

Permis de végétaliser :  
• La commune pourrait proposer un permis de végétaliser 

pour permettre aux riverains de planter des espèces 
locales sur des espaces publics. 

-  
Pas de modifications nécessaires 
 

Plan départemental des itinéraires de promenade et de 
randonnée (PDIPR) : 
• La commune est inscrite au PDIPR depuis 2006. Une 

révision du plan pourrait être envisagée pour renforcer la 
protection des chemins ruraux. 

-  
Pas de modifications nécessaires 
 

Eau :  
• Le diagnostic (page 48) doit être mis à jour pour refléter les 

changements dans la gestion de l'eau potable et de 
l'assainissement, désormais sous la compétence de la 
CAESE et exploitée par SUEZ.  

• Le rapport de présentation devrait inclure des informations 
sur le dimensionnement des ouvrages d'eau potable et 
d'assainissement, ainsi que sur les phénomènes de 
ruissellement. 

 
Dont acte. Le diagnostic est mis à jour en ce sens.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
- Reprise des éléments du diagnostic sur les enjeux liés à 

l’eau potable.  
 
ANNEXES 

- Ajout des plans de zonage d’assainissement et de gestion 
des eaux pluviales.  
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• Le plan de zonage d’assainissement et le plan de zonage 
des eaux pluviales doivent être annexés au PLU. 

Dont acte. Ces éléments, s’ils existent, sont annexé au dossier du 
PLU.  

Déchets :  
• Le diagnostic devrait inclure des informations sur la gestion 

locale des déchets, les modes de collecte, les installations 
de traitement, et les ratios de production de déchets. 

 
Dont acte. Le diagnostic est complété en ce sens.  

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
- Ajout des éléments relatifs à la gestion des déchets.  

 

Énergies renouvelables et électromobilité :  
• Le diagnostic devrait analyser les consommations 

énergétiques actuelles, les potentiels de production 
d'énergies renouvelables, et les infrastructures existantes.  

• Il est recommandé de planifier l'implantation de bornes de 
recharge pour véhicules électriques. 

 
Dont acte. Le diagnostic est complété avec la thématique de 
l’énergie.  
 
Non. On renvoie néanmoins aux dispositions du code de la 
construction aux dispositions générales du règlement écrit.  

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
- Ajout des éléments sur la thématique de l’énergie 

 
RÈGLEMENT ÉCRIT 

- Ajout d’un rappel sur l’application des dispositions des 
autres codes  

 
Lutte contre l’artificialisation des sols :  
• Le Département encourage une politique de sobriété 

foncière et propose des fiches de recommandations pour 
intégrer la préservation des sols et de la biodiversité dans le 
PLU.  

• L'OAP "Rue de la Haute Borne" prévoit un accès 
piétons/cycles à l'école avec des matériaux perméables 
pour limiter l'imperméabilisation des sols. 

 
On en prend bonne note.  
 
 
 
Dont acte. L’OAP recommande l’utilisation de matériaux 
perméables.  

OAP 
Ajout d’une recommandation pour l’utilisation de matériaux 
perméable sur l’OAP de la rue de la Haute Borne.  

 

• 6. Avis de l’Agence régionale de Santé   
 
Avis favorable avec quelques commentaires  

 
AVIS  RÉPONSE ET JUSTIFICATIONS ÉVOLUTION DU PLU 

Identification des enjeux sanitaires Eau destinée à la 
consommation humaine :   
• L'alimentation en eau potable est brièvement mentionnée, 

sans plan de réseau joint. 
• Le PLU doit évaluer la capacité du réseau à soutenir les 

projets d'aménagement. 
 

 
 
Dont acte. Le plan d’AEP est joint au dossier approuvé.  
 
Le rapport de présentation est complété avec ces éléments de 
justification.  
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Ajout des éléments de justification sur la capacité d’accueil de la 
population nouvelle.  
 
ANNEXES 
Ajout du plan d’AEP.  
 

Environnement industriel – Qualité et usages des sols :  
• Un site recensé dans l'inventaire Basias est présent, mais 

aucune évaluation de la compatibilité des sols n'est 
mentionnée. 

• Le PLU devrait inclure des recommandations pour la 
végétalisation et la qualité des sols. 

 

 
 
 
 
Le PLU intègre déjà des dispositions en faveur des espaces non 
imperméabilisés.  

 
 
Pas de modifications nécessaires 
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Qualité de l’air extérieur – Mobilité transports : 
• La commune n'est pas dans une zone sensible pour la 

qualité de l'air, mais des données manquent. 
• L'accessibilité pour les piétons et les personnes à mobilité 

réduite doit être améliorée. 
 

 
Dont acte. Des éléments sur la qualité de l’air sont ajoutés à l’état 
initial de l’environnement.  

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Ajout des éléments sur la qualité de l’air dans l’EIE.  
 

Espaces verts : 
• Authon-la-Plaine possède principalement des espaces 

naturels et agricoles.  
• Les espaces végétalisés favorisent la santé, mais des 

espèces non allergisantes doivent être choisies. 
• L'ambroisie, espèce allergisante, doit être surveillée et 

détruite si présente. 
 

 
- 

 
 
 
Pas de modifications nécessaires 
 

Changement climatique, îlots de chaleur urbain :  
• La commune n'est pas confrontée à des îlots de chaleur, 

mais des recommandations d'amélioration énergétique 
sont suggérées. 

• Renforcer le réseau d’espaces verts à l’échelle des projets 
d’aménagements (trame verte et bleue). 

• Identifier les populations sensibles aux fortes chaleurs est 
crucial. 

-  
 
 
Pas de modifications nécessaires 
 

Qualité de l’environnement sonore :  
• Les nuisances sonores dues à la RD191 ne sont pas 

sujisamment caractérisées et il n’y a pas de précision si 
l’OAP est située dans la zone d’impact. 

• Des valeurs de l'OMS doivent être utilisées pour évaluer les 
nuisances sonores. 

 

 
Le dossier du PLU approuvé est complété et corrigé sur ce volet 
des nuisances sonores.  

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Correction des éléments relatifs à la gestion des nuisances 
sonores.  
 
ANNEXES 
Ajout des éléments relatifs à la gestion des nuisances sonores. 
 

Lutte antivectorielle :  
• Vigilance sur le moustique tigre, vecteur de maladies, est 

nécessaire. 
• Des précautions doivent être prises pour éviter la 

stagnation d'eau lors des chantiers. 

-  
 
Pas de modifications nécessaires 
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• 7. Avis du Syndicat mixte pour l’aménagement et l’entretien de la rivière La Juine et ses aPluents (SIARJA)   
 
Avis favorable avec quelques remarques à intégrer   

 
AVIS  RÉPONSE ET JUSTIFICATIONS ÉVOLUTION DU PLU 

Réseau hydrographique :   
• Le réseau hydrographique devra figurer sur le règlement 

graphique et être en adéquation avec celui représenté sur 
la cartographie des cours d'eau - comprenant également 
les cours d'eau intermittents - mise à disposition par la 
Préfecture de l'Essonne : 
(https://www.essonne.gouv.fr/Actions-de-l-
Etat/Environnement-risques-naturels-et-
technologiques/Eau/Cartographie-et-identification-des-
cours-d-eau) et la cartographie du réseau hydrographique 
fournie par le SIARJA. 
Ce dernier, identifie comme fossé d'après la Préfecture de 
l'Essonne, devra être bien visible sur le règlement graphique 
et bien apparaitre au niveau de la légende.  

 
Non. Le règlement graphique n’a pas à faire figurer ces éléments 
(contexte géographique qui ne renvoie à aucunes dispositions du 
règlement du PLU).  
 

 
 
 
 
 
Pas de modifications nécessaires 
 

Les mares :  
• Il conviendra d'ajouter sur le règlement graphique les mares 

identifiées par le SIARJA (cf. cartographie des mares et 
zones humides fournie par le SIARJA) et d'inclure 
l'intégralité de ces dernières au niveau du schéma proposé 
au niveau de l'Orientation d'Aménagement et de 
Programmation (OAP) Trame Verte et Bleue (TVB), comme 
éléments constitutifs de la TVB, dans un objectif de 
renforcement du diagnostic de la Trame Bleue sur la 
commune d'Authon-la-Plaine. 

• Au niveau du règlement écrit, il conviendra également de 
compléter la liste des actions interdites sur les mares avec 
l'ensemble des interventions qu'il conviendrait d'interdire 
(comblement, drainage, plantation d'espèces invasives ou 
non locales...) afin de préserver au mieux l'intégrité des 
mares. 

• Dans un souci de porter à connaissance, le règlement écrit 
pourra également renvoyer aux cartographies des mares 
identifiées par le SIARJA sur la commune d'Authon-la-
Plaine. 

 

 
Dont acte. À la diiérence du réseau hydrographique évoqué ci-
dessus, les mares sont repérées au titre de l’article L151-23 du 
code de l’urbanisme, et renvoie donc à des dispositions 
réglementaires. 
 
 
 
 
 
Dont acte.  
 
 
 
 
 
Dont acte.  
 
 

RÈGLEMENT GRAPHIQUE 
Ajout des mares issues de l’inventaire du SIARJA au repérage au 
titre de l’article L151-23 
 
RÈGLEMENT ÉCRIT 
Ajout des dispositions réglementaires relatives à ce repérage du 
patrimoine naturel.  
 
 

 

https://www.essonne.gouv.fr/Actions-de-l
https://www.essonne.gouv.fr/Actions-de-l
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Les zones humides :  
• Il conviendra de compléter le règlement graphique avec 

l'enveloppe des zones humides identifiées par la DRIEAT 
(cf. cartographie des mares et zones humides fournie par le 
SIARJA) accompagnée d'une légende adéquate. Les zones 
humides pourront également être intégrées dans le 
schéma proposé au niveau de l'Orientation 
d'Aménagement et de Programmation (OAP) Trame Verte et 
Bleue (TVB), comme éléments constitutifs de la TVB dans 
un objectif de renforcement du diagnostic de la Trame 
Bleue sur la commune d'Authon-la-Plaine. 

• Concernant le volet règlementaire, la DRIEAT a établi un 
règlement précis à appliquer sur les dijérentes classes de 
zones humides. 
Pour les zones humides de classe B (classe présente sur la 
commune d'Authon-la-Plaine), la DRIEAT demande que soit 
ejectué un diagnostic de confirmation de la zone humide 
conforme à l'arrêté du 24 juin 2008, sur la totalité de 
l'emprise du projet et les alentours susceptibles d'être 
impacté par le projet, sauf si la zone humide délimitée se 
trouve au niveau de surfaces imperméabilisées. 
Si la zone est considérée comme zone humide, alors devra 
s'appliquer la règlementation en vigueur concernant ce qui 
est interdit ou autorisé sous conditions sur les zones 
humides avérées. 
Dans un souci de porter à connaissance, le règlement écrit 
pourra également renvoyer aux cartographies des mares 
identifiées par le SIARJA sur la commune d'Authon-la-
Plaine. 

 

 
On privilégiera de les intégrer à l’OAP thématique trame verte et 
bleue. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dont acte, mais au sein de l’OAP trame verte et bleue.  

OAP 
Ajout du repérage des enveloppes d’alerte des zones humides, et 
des dispositions réglementaires en faveur de leur protection.   
 
 

Ruissellement et risque d’érosion :  
• Le bassin versant de la Juine est de plus en plus touché par 

des pluies intenses sur de courtes durées, ou par de faibles 
pluies sur de longue durée. Ces évènements climatiques 
peuvent occasionner des inondations notamment par une 
surcharge du réseau d'eau pluviale, entrainant ou aggravant 
le phénomène de ruissellement. 
Ainsi, en plus du risque d'inondation par remontée de nappe 
mentionne page 46 du rapport de présentation, ii 
conviendra également de mentionner le risque 
d'inondations par ruissellement sur la commune d'Authon-
la-Plaine. 
Le SIARJA dispose d'une base de données concernant le 
ruissellement (cartographie de l'aléa ruissellement et des 
axes pouvant être présents sur la commune d'Authon-la-
Plaine), acquise grâce à un une étude détaillée de ces 
éléments. Le SIARJA joint à cet avis !'ensemble de ces 

 
Dont acte. Le rapport de présentation sera complété avec ces 
éléments. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Ajout des éléments du SIARJA relatifs au ruissellement et au 
risque d’érosion au sein de l’EIE.  
 
OAP 
Ajout de la recommandation de plantation des haies dans la lutte 
contre le risque de ruissellement, au sein de l’OAP trame verte et 
bleue.   
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données afin de permettre à la commune de posséder une 
appréhension fine des problématiques existantes. Ces 
dijérentes cartographies pourront être ajoutées comme 
porter à connaissances, dans le rapport de présentation. 

• Dans un esprit de prévention, et afin de favoriser la lutte 
contre ce phénomène, il est possible de suggérer la 
préservation des haies comme atténuateurs naturels face 
aux risques de ruissellement, au sein de l'OAP Trame Verte 
et Bleue, ou bien la création de dispositifs favorisant 
l'infiltration des eaux pluviales à la parcelle. 
 

 

 
 
 
 
Dont acte.  

Trame verte et bleue :  
• Le travail accompli dans le cadre du SRCE a permis de 

définir la Trame Verte et Bleue (TVB) à l'échelle de la région. 
Si le SRCE, réalisé en 2013, permet une première approche 
et une vision globale des Trames Vertes et Bleues, l'enjeu 
est aujourd'hui de pouvoir les appréhender, les ajiner et les 
décliner à l'échelle du bassin versant de la Juine. 
Soucieux de poursuivre son engagement auprès des 
collectivités qui le composent, le SIARJA a travaillé à 
l'établissement d'un outil diagnostic de l'état des réseaux 
écologiques de son territoire. Ce diagnostic, réalisé sous 
forme de cartographies, doit permettre de favoriser le porter 
à connaissance auprès des élus locaux, des experts et des 
aménageurs du territoire sur l'état des trames vertes et 
bleues. 
Ainsi, le SIARJA met à disposition de la commune d'Authon-
la-Plaine un ensemble de cartographies qui permettra 
d'ajiner le diagnostic de la Trame Verte et Bleue à l'échelle 
communale : 

- Modélisation TVB de la sous-trame boisée  

- Modélisation TVB de la sous-trame humide  

- Modélisation TVB de la sous-trame ouverte 

- Modélisation TVB de la fonctionnalité globale 
(réunissant Les enjeux des 3 sous-trames).  

- Modélisation du réseau de haies 

Ces cartographies seront accompagnées d'un guide 
d'analyse des cartographies 
Le SIARJA souhaite voir ces dijérents éléments intégrés au 
futur PLU d'Authon-la-Plaine, afin de mettre en valeur 
l'ensemble des éléments de la TVB (réservoirs, corridors ...) 
qu'il conviendra de préserver dans un objectif de protection 
de la biodiversité. Ces éléments pourront également 
profiter à la rédaction de l'OAP thématique TVB, pièce 

 
Dont acte. Tous ces éléments pourront être ajoutés au dossier du 
PLU approuvé. 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Ajout de compléments en matière de définition de la trame verte 
et bleue locale.   
 
OAP 
Ajout de dispositions en faveur de la prise en compte des trames 
vertes et bleue.   
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devenu obligatoire dans un PLU depuis la loi Climat et 
Résilience du 22 aout 2021 et qui est pour l'instant absente 
du projet de PLU. 
Ainsi, des éléments tels que les mares, les zones humides 
et le réseau hydrographique pourront apparaitre dans les 
cartographies de l'OAP TVB comme éléments constitutifs 
de la Trame Bleue. 
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2. EVOLUTIONS ISSUES DES OBSERVATIONS DES ADMINISTRÉS  
 

OBSERVATIONS  PROPOSITION DE RÉPONSE DE LA COLLECTIVITÉ ÉVOLUTION DU PLU 

Observation n°1 : 

I. Rapport de présentation 
• Les données utilisées dans ce rapport sont 

rarement à jour, 
Ce document, daté du 10 avril 2025, reprend celui 
du 2 décembre 2024, soumis à la consultation 
publique de début 2025. Quelques données ont été 
modifiées. Malheureusement certaines données 
importantes n'ont pas été actualisées, ce qui 
entache les solutions proposées surtout pour les 
logements à prévoir. On constate, en particulier, que 
des terrains déclarés disponibles sont déjà 
construits depuis longtemps. 
Petite remarque : le dossier fait état de statistiques 
INSEE de 2021 concernant la population et ses 
activités. 
Le recensement de 2021 n'a pas eu lieu (annulation 
dû au COVID) et a été reporté en 2022. Les données 
ojicielles INSEE sont donc de 2022. 

• Pages 14 15, figure 1 : – répartition des logements. 
Pourquoi les chijres du nombre de logements du 
graphique sont-ils totalement dijérents de ceux de 
la page 11 ? Quelles sont les bonnes données ? 

• Pages 19 et 20 : il est dommage que les données 
INSEE de 2022 n'aient pas été prises en compte 
pour les emplois de la population. Également, il 
aurait été utile de préciser le nombre 
d'établissements présents à Authon la Plaine, car 
les pourcentages de la figure 2 page 20 sont à 
relativiser. 

• Page 21 : plan de localisation des sièges 
d'exploitations agricoles. 
La surface en rouge marquant l'exploitation qui n'est 
plus en activité est erronée. La parcelle la plus au 
nord (parcelle B836) n'en fait pas partie : un pavillon 
a été construit depuis plus de 3 ans. 
L'exploitation n° 1 n'est plus propriété de Mr 
Rambaud depuis plusieurs années 

• Page 26 : transport et déplacement : paragraphes 
à revoir complètement. 

 

 

Au moment de l’arrêt du dossier de PLU, les données INSEE les plus 
récentes étaient celles de 2021. Aujourd’hui, les données 2022 sont 
disponibles. Pour autant, le rapport de présentation n’a pour simple 
objectif que de justifier les choix retenus dans le PLU. Les données 
utilisées, même si elles ne sont pas les plus à jour possible, 
présentent un portrait socio-démographique tout à fait actuel de la 
commune. 

 

 

 

 

 

 

Il s’agit des même données, mais traitées diiéremment (figures 2 et 
3 de la page 15 présentent les données selon la méthode de la base 
100). 

Une nouvelle fois, le rapport de présentation n’a pas pour objet de 
développer une monographie de la commune mais de justifier les 
choix retenus dans le PLU. En matière de développement 
économique, les objectifs portés par le PLU sont in fine assez 
faibles. 

 

 

Le rapport de présentation pourra être mis à jour sur ce point. 

 

 

 

 

 

 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
- Mise à jour des principaux indicateurs socio-

économiques 
- Mise à jour et compléments apportés au diagnostic 

agricole  
- Ajustements du diagnostic sur les transports et la 

mobilité 
- Mise à jour du diagnostic foncier (potentiel en dents. 

Creuses et consommation d’espace – voir avis des PPA)  
- Mise à jour et compléments apportés à l’état initial de 

l’environnement (EIE – biodiversité, risque, nuisances)   
 
PADD 

- Mise à jour des données démographiques (population 
actuelle et projetée) 

 
RÈGLEMENT ÉCRIT 

- Ajout d’une pagination  
- Mise à jour des liens (notamment relatif à la prise en 

compte des risques)  
- Correction des dispositions relatives à la gestion de la 

nuisance bruit  
- Ajustement sur la protection des mares 
- Ajustements des règles relatives à l’installation de 

panneaux solaires (voir avis de l’État) 
- Ajustements des règles relatives aux toitures (pente 

notamment) 
- Corrections diverses (zone 1AU et non 2AU)  

 
ANNEXES 

- Ajout d’une carte des contraintes 
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Il est dommage que les données ne 2022 n'aient pas 
été utilisées. "stationnement public insujisant". AH 
NON, on ne peut pas écrire cela ! : 

• Le raisonnement part déjà d'une interprétation 
erronée : " 78% des ménages disposent " d'un 
emplacement dédié ", alors que le graphique de la 
même page parle "d'au moins un emplacement 
dédié" (termes employés par l'INSEE). Ce n'est pas 
la même chose pour le nombre de voitures restant à 
stationner sur le domaine public. 

• On ne retrouve pas les données de l'ISEEE 2022 qui 
précisent que 100 % des résidences principales 
disposent "d'au moins un emplacement réservé au 
stationnement (box, garage, place de parking) ". 
Donc aucun besoin complémentaire ne serait 
nécessaire actuellement. 
Tout au plus pourrait-on évoquer le besoin de 
stationnements des poids-lourds dont les 
conducteurs souhaiteraient, par exemple, déjeuner 
aux restaurants du village. 

• Mis à part les voies à stationnement banalisé 
(uniquement Grande Rue, début de la rue des 
Pavillons, place de l'église) ou réglementé (rue de 
Garancières à stationnement totalement interdit), 
les places de stationnement "foisonnent" sur le 
domaine public, même pour les peu nombreuses 
voitures de société ou de co-voiturage dont le 
paragraphe fait mention. 

• -Les données du tableau "nombre de places de 
stationnement (places banalisées sur domaine 
public)" qui étaient déjà inexactes à la date du 
précédent rapport de présentation de décembre 
2024, sont fausses : Grande rue, c'est 12 au lieu de 4 
; il faudrait ajouter rue des pavillons 11 places. Ce 
qui, avec les 21 emplacement de la place de l'église, 
fait un total de 44 places de stationnement banalisé 
au lieu de 25. 

• Vu l'obligation par le document du PLU "Règlement 
écrit" de stationnement des véhicules à l'intérieur 
des propriétés, lors des constructions futures, il n'y 
aura aucun besoin ultérieur de stationnement sur le 
domaine public pour les nouveaux propriétaires. 
Pour ces raisons, il n'y a pas lieu de prévoir des 
dispositions ultérieures pour augmenter le nombre 
des stationnements publics. 
 

 

Sur tous ces points, le rapport de présentation pourra être mis à jour 
sur ce point. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 22 

• Page 30 : § 2.12 - "Consommation d'espace et le 
potentiel foncier … " 
Ce chapitre aurait demandé à être explicité, car 
incompréhensible et on ne voit pas ce que l'auteur 
en a tiré. 

• Page 31 – Les dents creuses 
Données anciennes totalement obsolètes en 2025 
(et donc total de terrains potentiellement 
constructibles faux). Le plan cadastral fourni n'est 
pas à jour. A revoir complètement : 
La surface des terrains potentiellement disponibles 
(appelés « dents creuses ») a été calculée à 0,7 ha 
(7 100 m2.). Cette surface n'est plus exacte depuis 
plusieurs années. En 2025 il ne serait que de 
0,3540 m2. Il faut, en ejet, soustraire dans les 
zones figurées en rouge celles qui sont déjà 
construites : 

• rue du Tour du village : 977 m2 et 537 m2, 
• rue du parc : 718 m2, 734 m2 et 591 m2 (une 

grande partie de la zone de 744 m2). 
Quant à la zone de 555 m2 rue de la Haute Borne, 
on ne peut guère envisager y construire une maison 
d'habitation : la limite de la parcelle se trouve à 
moins de 20 mètres de la route départementale 
191 
Le recensement des bâtiments nommés « 
Potentiel de logements de renouvellement 
urbain » est aussi sujet à caution. Par exemple, les 
bâtiments de la parcelle 588 (3 rue de l’Écu) ne 
peuvent être retenus : le logement est occupé, a 
été refait depuis plus de deux ans et un atelier 
artisanal a été créé (« Les confitures de l’Atelier »). 
Quant au terrain recensé rue des Pavillons au 
numéro de rue 27, il correspond à un corps de 
bâtiment de la parcelle de la " Maison Rose", 
propriété de la commune. La mairie a réhabilité ce 
corps de bâtiment à partir de l'année 2020. Il n'y a 
donc pas lieu de retenir cette possibilité de 
création de logement ultérieur. 

• Page 37– Le lien informatique inpn/mnhn est 
obsolète, il se fait désormais via "patrinat". 

• Page 46 : « risques d’inondation » : il faudrait noter 
l’existence de débordements de la mare de Malassis 
en cas de très fortes pluies. Également de la rue du 
Tour du village au niveau de la parcelle 829 

• Page 47 – Nuisance sonore par la route D 191 : 
L'arrêté préfectoral mentionné (n°0109 du 20 mai 

 

Obligation légale de présenter une analyse de la consommation 
d’espace sur la période de référence 2011-2020. 

 

 

 

Eiectivement, ce recensement a été réalisé avant 2020. Même s’il 
apparaît obsolète, il permet d’être cohérent avec l’analyse de 
consommation d’espace 2011-2020. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le rapport de présentation pourra être mis à jour sur ce point. 

 

Le rapport de présentation pourra être mis à jour sur ce point. 

 

Le rapport de présentation pourra être mis à jour sur ce point. 
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2003) impose de "reporter dans les plans 
d’urbanisme les secteurs ajectés par le bruit au 
voisinage des infrastructures du réseau routier […] ". 
Ce plan n'est pas fourni dans le PLU. Également, Il 
aurait été bon de fournir les distances à la D 191 
imposées, ainsi que les isolations acoustiques 
prescrites.  

• Page 52 – Paragraphe "Modérer la consommation 
d'espace […] " - Potentiel en dents creuses de 7000 
m2 : surface à ramener à 3500 m2 du fait de terrains 
déjà construits (Cf remarques sur la page 31) 

• Pages 54 / 55 / 56 – Les calculs de ces pages 
concernant les besoins en logement jusqu'à 2035 
seraient entièrement à revoir : moitié de dents 
creuses, potentiel de logements de renouvellement 
urbain inférieur à celui mentionné etc. 

II. PADD 
• § 1a : « Permettre la reconversion du château d’eau 

» - pas de détail à ce sujet dans les autres 
documents 

• § 1c : « Préserver les mares » - Ne faudrait-il pas 
ajouter « et les entretenir ». Mais…faut-il en parler ? 
Les mares n'existent plus. 

• Orientation générale 3, Page 4 – Tableau 
"Estimation de l'évolution de la densité humaine 
dans l'enveloppe urbaine actuelle" 
On aurait pu faire état d'un nombre d'habitants plus 
récent. La donnée est de 2013 (il y a 12 ans !). 
L'estimation des habitants pour 2030 est dijérente 
de celle fournie au tableau page 54 du Rapport de 
présentation. 

• Sens de circulation 
Les cars auraient sans doute des dijicultés à 
emprunter la rue de la Haute Borne à partir de la 
Grande Rue. 
De plus l’arrêt des cars (qu’on suppose pour les cars 
desservant seulement les écoles du groupement) 
ne peut pas être placé tel qu’il est figuré sur le plan. 
Cela obligerait une montée et une descente des 
élèves côté rue, ce qui est interdit. 
Par ailleurs il aurait été intéressant d’envisager le 
parcours général des cars scolaires après le 
passage dans la rue de la Haute Borne, car ce n’est 
guère évident (rues à emprunter, sens uniques à 
créer ?...) 

 

 

 

 

 

 

Le rapport de présentation sera mis à jour pour prendre en compte 
l’ensemble des remarques des PPA et de l’enquête publique. 

 

Le rapport de présentation sera mis à jour pour prendre en compte 
l’ensemble des remarques des PPA et de l’enquête publique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le PADD pourra être mis à jour sur ce point. 

 

 

 

L’OAP vise à donner des principes d’aménagement de ce secteur. À 
la diiérence du règlement écrit, elle ne doit pas être appliquée sous 
l’angle de la conformité, mais celui de la compatibilité. Autrement 
dit, le présent document présente une orientation d’aménagement 
qui pourra être ajustée au moment du dépôt du permis d’aménager. 
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III. Règlement écrit 
• Ce document débute par une table des matières 

avec indication des numéros de page, mais… 
aucune page de ce règlement n'est paginée ! Ce 
serait plus facile pour émettre des remarques ou 
des questions 

• Titre 1 - Article 5 – Remontée de nappes 
Ce paragraphe serait à revoir car non conforme aux 
données du BRGM qui sont pourtant exactes dans 
le rapport de présentation page 46 : la zone 
concernée est à l’Est du village et non pas à 
l’ouest (comme le dit ce présent règlement) 
De plus, le BRGM ne donne comme information que 
: « Votre niveau d'exposition aux remontées de 
nappes est : Pas de débordement de nappe ni 
d'inondation de cave. », et « L'indication de fiabilité 
associé à votre zone est : MOYENNE » D’où viennent 
les informations complémentaires du paragraphe 
du règlement PLU ?  
Comme le souligne le rapport de présentation, il 
faudrait préciser que « l’absence de constructions 
sur ce secteur [ndlr : la zone à risque définie par le 
BRGM] induit une vulnérabilité nulle » 
Le lien Internet du BRGM mentionné ne fonctionne 
pas.  

• Titre 1 - Article 5 - Retrait gonflement des argiles 
Le lien internet mentionné présente un risque de 
sécurité d’utilisation. 

• Titre 1 - Article 5 - Nuisances sonores  
L’arrêté préfectoral n° 0109 du 20 mai 2003 cité 
dans ce paragraphe (et fourni en annexe du PLU) 
demande que soit reportés « dans les plans 
d’urbanisme les secteurs ajectés par le bruit au 
voisinage des infrastructures du réseau routier 
national concernées ». Aucun plan fourni au PLU ne 
contient la zone concernée. 
Il aurait été important de préciser que des 
contraintes d’isolation phonique étaient imposées 
dans la zone concernée et fournir les normes 
exactes de cette isolation phonique imposées pour 
Authon la Plaine 

• Le règlement écrit du PLU dit que l’arrêté préfectoral 
applicable à Authon la Plaine « classe en catégorie 
3 et 4 dans sa totalité la route départementale 191, 
induisant un couloir de 300 m de part et d’autre de 
la voie. ».  

 

Dont acte.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le règlement écrit sera ajusté sur ce point. 

 

Le règlement écrit sera ajusté sur ce point. 

 

 

 

Une carte des contraintes sera ajoutée au dossier approuvé et 
intégrera ce périmètre.   

 

 

 

 

Le règlement écrit sera ajusté sur ce point. 
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D’où cela sort-il ? Ce n’est pas du tout ce que 
prescrit l’arrêté (pourtant fourni en pièce jointe 
"Servitude" de ce PLU). Il fixe 2 valeurs de distance 
à partir de la RN 191 : 30 m ou 100 m (pas 300 m !) 
selon la proximité de trois tronçons successifs de la 
RN 191. 
Ce paragraphe des nuisances sonores serait à 
revoir. 

• Titre 1 - Article 8 - Rétention des eaux pluviales 
Il aurait été utile de fournir la valeur du débit de 
fuite, car dijicile à trouver sur les sites des SAGE. 
Les dispositions deviennent de plus en plus 
contraignantes. « Ruissellement à garder sur la 
parcelle », 1 cuve de plus de 3 m3 enterrée 
obligatoire, etc. 
Titre 1 - Article 9 – desserte par les voies 
publiques et privées 
L’accès privatif de 4 m minimum est-il imposé pour 
la totalité de la voie ? Quid des terrains enclavés 
qui n’auront pas la largeur requise du chemin ? 

• Titre 1 - Article 10 – Stationnement : recharge 
véhicules électriques et vélos 
12e ligne avant la fin de page "Le décret et l'arrêté 
du rendent également" : il manque sans doute la 
date, s'agit-il de la même qu'en début de l'article ?  

• Titre 1 - Article 12 – Division du territoire en 
zones 
6e ligne : "La zone à urbaniser désignée par l'indice 
2AU […]" – Cette zone est nommée 1AU sur le plan 
de zonage du bourg fourni en annexe du PLU (pièce 
4.3) 

• Titre 2 – Chapitre 1 – Article U1, 3e ligne 
Il conviendrait de modifier « le comblement des 
mares » par « le comblement et l’assèchement des 
mares » pour être en accord avec l’article 4 du Titre 
1 du présent règlement, basé sur l’article L 151-23 
du code de l’urbanisme. 

• Titre 2 – Chapitre 2 – Article U4 
Pour les annexes ou de locaux accessoires le texte 
ne parle que de surface inférieure ou égale à 20 m2. 
On suppose qu’il s’agit d’emprise au sol (définie au 
lexique annexe 1 du présent Règlement écrit), 
comme à chaque fois que le PLU parle seulement 
de "surface". 
Cette surface est-elle la surface maximum pour ce 
type de construction ? Si la limite des 20 m2 était 
maintenue, ce serait une décision de la commune 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette largeur minimum vise à permettre l’accès des véhicules de 
secours. En l’absence d’une telle voie, un terrain ne pourra être 
légalement desservi et donc restera inconstructible. Cette 
disposition ne s’applique pas aux terrains existants.   

 

 

 

Dont acte.   

 

 

 

 

Dont acte.   

 

 

 

Il s’agit ici de donner des règles distinctes pour les constructions de 
plus ou de moins de 20 m2. Cette limite permet d’isoler les petites 
constructions annexes de type abris de jardins, et d’y appliquer des 
règles spécifiques.  
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qu’il faudrait préciser, car on trouve des surfaces 
supérieures dans les PLU des communes voisines 
(30 m2 aux Granges-le-Roi, Corbreuse : surface 
totale sur le terrain inférieure à 60 m2). Si ces locaux 
accessoires peuvent être supérieurs à 20 m2, il 
faudrait en définir les contraintes. 

• Titre 2 – Chapitre 2 Article U 4-1 
• Il faudrait remplacer "les constructions nouvelles " 

par "les constructions nouvelles à usage 
d'habitation ". 
Car les annexes ou locaux accessoires disposent 
d'autres critères définis dans les paragraphes 
suivants. 

• Titre 2 – Chapitre 2 Article U 4-2 
Premier alinéa : " Les constructions doivent être 
implantées en limite séparative ou en retrait d'une 
distance au moins égale à 2,5 m" La phrase n'est 
pas très claire : Comprenne qui pourra ! On peut 
même en déduire que ces constructions peuvent 
être bâties n'importe où. 

• Dans « De plus dans toute la zone » : 
La dernière phrase du dernier paragraphe n'est pas 
claire : même remarque que sur la phrase du 
premier alinéa du même article. 
Titre 2 – Chapitre 2 Article U 4-4 
L’emprise au sol ne comprend pas diverses 
installations (terrasses, aires de stationnement en 
matériau perméable non végétalisé), la surface 
occupée peut dépasser largement 60 % du terrain. 
Donnée incompatible avec l'article U-6 voir 
remarque pour ce dernier article 

• Titre 2 – Chapitre 2 Article U 4-5 
Pour les constructions d'emprise au sol de plus de 
20 m2 avec RDC, 1 étage + combles : hauteur de 
faîtage limitée à 10 mètres. Cela pourrait exclure 
tout sous-sol semi enterré. 
Titre 2 – Chapitre 2 – Article U 5-1 -systèmes 
solaires 
La rédaction du texte est peu claire : elle laisse 
penser ces systèmes ne sont autorisés qu’au sol ou 
sur les constructions comportant "2 niveaux au plus 
(R+C) ". Faut-il comprendre le texte ainsi ? 

• Ne sont signalés que les panneaux solaires. Les 
tuiles photovoltaïques sont-elles autorisées ? 
 
 

 

 

 

 

Non. Quid des nouvelles constructions à destination de commerce 
par exemple ? Pas de règles pour ces dernières ?    

 

 

 

2 possibilités : soit une construction s’implante en limite séparative 
(sans générer de vues chez le voisin – code civil), soit elle s’implante 
avec un retrait d’au moins 2,5m (distance avec laquelle on limite les 
problématiques de vue).  

 

 

 

 

On maintient le pourcentage à 40%.  

 

 

 

 

 

 

 

Ces dispositifs peuvent eiectivement être installés soit au sol soit 
sur des constructions annexes à deux niveaux maximum. 
Rappelons que l’ensemble de la zone U sera intégré au Périmètre 
délimité des abords (PDA), où la doctrine de l’UDAP correspond à 
cette règlementation.    

On ne parle pas de panneaux solaires, mais de systèmes 
domestiques solaires thermiques ou photovoltaïques, ce qui inclut 
bien les tuiles. 
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• Titre 2 – Chapitre 2 – Article U 5-1 -pentes des 
toitures 
Sur quels critères a été définie cette limitation de 
40° et non pas 45 ° ? – 
Cela signifie une perte de surface importante pour 
les combles aménageables 
Nombre de permis de construire récents ont été 
accordés avec des pentes de 45° 
Dans les communes voisines la pente maximum est 
de 45° y compris les communes qui possèdent un 
PDA impacté par un monument historique (Les 
Granges-le-Roi, Garancières-en-Beauce…) Quant à 
Corbreuse, le PLU prescrit des pentes égales ou 
supérieures à 40°. Pourquoi ce serait dijérent pour 
Authon la Plaine ? 
Beaucoup de maisons anciennes ont des toitures à 
2 pentes à 45°, y compris dans les éléments repérés 
au titre de l'article L.151.19 du code de l'urbanisme 
(présent règlement écrit article U 5-2, éléments 
représentés sur le plan n° de pièce 4.3). Il serait 
regrettable d'imposer des mesures allant à 
l'encontre de certaines caractéristiques 
patrimoniales.  
Pour ces raisons, je demanderais de limiter la pente 
des toitures à 45° et non à 40°.  

• Titre 2 – Chapitre 2 – Article U 5-1 -aspect des 
couvertures 
Pas de directives pour les ouvertures de toit (type 
Vélux ou autres) ? 
Une remarque : couverture en ardoises : par 
expérience personnelle les ardoises n’étaient pas 
acceptées par l’ABF dans le cas de toitures en co-
visibilité avec l’église, mais peut-être le sont-elles 
maintenant 
Titre 2 – Chapitre 2 – Article U-6 - Espaces non 
imperméabilisés 
Texte : « 40 % au moins de la superficie du terrain 
doivent être réalisés en espaces verts plantés et 
engazonnés en pleine terre. » - Incompatible avec 
l’article U 4-4. 
L’article U 4-4 précise que l’emprise au sol des 
constructions peut atteindre 60% de la surface de 
terrain. Selon le lexique de l'annexe 1, l’emprise ne 
comprend pas diverses installations (terrasses, 
aires de stationnement en matériau perméable non 
végétalisé), la surface occupée peut dépasser 
largement 60 % du terrain. Dans ce cas les 40 % 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dont acte.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

On maintient le pourcentage à 40%.  
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minimum réservés « à la verdure » sont impossible à 
appliquer. Une autre formulation serait à trouver. 

 
 

Observation n°2 : 
Demande le classement de deux arbres type Sequoia gigantesque 
d’un diamètre de 5,40 m (mesuré à 1,5 m) et l’autre de 4,80 m 
(mesuré à 1,50 m) et l’allée des 13 tilleuls de l’entrée (arbres 
remarquables). Ainsi qu’un If. 
 

 
 
Dont acte.  

RÈGLEMENT GRAPHIQUE 
- Ajouts d’éléments repérés au titre de l’article L151-23 du 

code de l’urbanisme (arbres remarquables) 

Observation n°3 :  
Concernant le projet de PLU et étant absent ce we, je demande 
concernant la parcelle W25, que ne figure pas l'option 
“changement de destination”.  
Je souhaite que cela reste simplement en “agricole” car avec les 
pompes de l'irrigation, impossible d'y faire autre chose, ces 
dernières sont extrêmement bruyantes, malgré leur changement 
récent. 
Fait également référence à la notion d’accès / intervention sur le 
forage. 
 

 
 
Dont acte. 

RÈGLEMENT GRAPHIQUE 
- Suppression d’un changement de destination de bâtiment 

agricole 

Observation n°4 :  
Après avoir pris connaissance du dossier de PLU, voici plusieurs 
remarques : 
• D’abord un peu d’histoire sur le village. En général, les 

bâtiments d’exploitations agricoles n’ayant plus la vocation à 
cette utilisation ont été au fil du temps transformés en 
logements, évitant de devenir des ruines. 

• Les jardins des exploitations agricoles ou des particuliers sont 
dans bien des cas construits (cela a d’ailleurs certainement 
permis le maintien d’écoles et d’y joindre cantine, garderies). 

• Et maintenant, nous constatons beaucoup de restrictions. 
• En ce qui concerne le jardin de la ferme classée en zone NA, 

nous ne pouvons plus rien en faire dans l’avenir ; il deviendra 
une friche alors qu’on part du principe de boucher « les dents 
creuses ». 

• Les bâtiments d’exploitations particulièrement réglementés 
finiront peut-être en ruines, étant en mauvais état, plus 
adaptés à l’évolution du travail, coincé à l’intérieur du village. 

• Mis à part quelques solutions proposées, nous ne comprenons 
pas ces restrictions dans une période où les gens cherchent à 
se loger, à construire, où il y a un pénurie de terrains à bâtir. 

• Que l’on protège les terrains de culture viable est souhaitable, 
mais que l’on facilite l’existence de friches ou de ruines au 
milieu du village, on ne peut pas faire mieux.  

 
Il est proposé de répondre favorablement sur les possibilités de 
changements de destination. Le règlement écrit est modifié pour 
permettre plus de destinations possibles (notamment pour 
l’habitation).  
 
Sur la demande de constructibilité du jardin, on propose de laisser 
en l’état partant du principe que le site agricole reste encore en 
activité pour quelques années. À terme, et au regard de la situation 
de cette parcelle, il sera tout à fait possible d’ajuster le zonage pour 
rendre constructible la parcelle lorsque que l’activité aura cessée.  
 
Quant au déplacement du chemin piéton, dont acte.    
 
 
 
 
 

RÈGLEMENT ÉCRIT 
- Ajustements des possibilités oiertes en matière de 

changements de destination (notamment pour permettre 
des nouvelles habitations) 

 
OAP 

- Ajustement du tracé du chemin piéton  
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• Ce n’est pas en accordant la possibilité de faire des gites, ou 
l’installation d’artisans (qui disparaissent tous les jours) que 
l’on règlera le problème. Ce n’est pas comme ça que les gens 
trouveront à se loger et si ces décisions étaient maintenues, à 
quoi ressemblera le village dans quelques années. 

• En conséquence, et dans l’esprit de l’historique nous 
souhaitons que le jardin soit constructible et que les bâtiments 
de l’exploitation puissent être transformés en appartements ou 
maisons d’habitations. (un plan est joint où le jardin apparait 
hachuré en rouge et l’exploitation agricole hachuré en bleu). 

• En ce qui concerne la parcelle en 1AU attenante à l’école, nous 
souhaitons avoir la possibilité si nécessaire de déplacer le 
chemin piéton de quelques mètres. 

• M. FAUQUET avait déjà fait part de son projet à la commission 
urbanisme par courrier du 20 mars 2017. 

  
Observation n°5 :  
• La grange répertoriée au titre de l’article L.151-19 située au 19 

Grande rue n’existe plus car elle a brulé depuis plusieurs 
années (parcelle 782). 

• D’autres part, nous sommes étonnés qu’il n’y a que trois arbres 
qui sont répertoriés à Authon la Plaine (2 marronniers et un 
érable de 20 ans) au sein de notre domaine. Pouvez-vous 
modifier cela ? 

 

 
 
Dont acte. 
 
Après échanges avec Monsieur FLICHY Benoit le 29/12/2025, les 
arbres restent répertoriés en remarquable.  

RÈGLEMENT GRAPHIQUE 
- Suppression de la grange repérée 

 

Observation n°6 :  
Observations générales : 

• Document de présentation du PLU vague, mal écrit 
(nombreuses fautes de français), bâti sur des documents 
souvent datés, voire obsolètes. 

• Insujisance de règles précises sur la problématique du 
réchaujement estival et des phénomènes de « four » sur 
l’espace public (plantations, enrobés des trottoirs, 
plantation, trottoirs en herbes). 
Insujisance de réflexion sur les gestion des eaux pluviales 
et la réintroduction des mares (totalement disparues 
contrairement aux documents présentés). 
Insujisance des règles de co-usage de la voirie, 
notamment avec les engins agricoles et les camions. 
Plan de circulation du village à revoir avec des règles plus 
strictes de limitation de la vitesse sur l’axe central. 

• Règles techniques sur l’installation d’équipements 
d’énergie solaire trop onéreuses et bloquant tout projet 
d’un tel équipement. 

Sur le document de présentation du PLU : 
• §2.10 page 26 : proximité RER C Dourdan (et non Etampes) 

/ Idem pour « rôle attractif ». 

 
Au moment de l’arrêt du dossier de PLU, les données INSEE les plus 
récentes étaient celles de 2021. Aujourd’hui, les données 2022 sont 
disponibles. Pour autant, le rapport de présentation n’a pour simple 
objectif que de justifier les choix retenus dans le PLU. Les données 
utilisées, même si elles ne sont pas les plus à jour possible, 
présentent un portrait socio-démographique tout à fait actuel de la 
commune. 
 
Le PLU ne peut pas tout réglementer (co-usage de la voirie, plan de 
circulation). Sur la prise en compte du réchauiement climatique, 
le règlement écrit s’inscrit tout de même un certain nombre de 
règles en matière de gestion des eaux pluviales à la parcelle, de 
préservation des mares, de maintien d’un part non imperméabilisée 
au sein de chaque parcelle de la zone U. 
 
Le PLU prescrit eiectivement des règles en matière d’installations 
solaires. Ces règles visent à tenir compte des enjeux de 
préservation du patrimoine bâti de la commune, ce qui va dans le 
même sens que la création du Périmètre délimité des abords (PDA) 
de l’église protégée.   
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
- Mise à jour des principaux indicateurs socio-

économiques 
- Mise à jour du diagnostic foncier (potentiel en dents. 

Creuses et consommation d’espace – voir avis des PPA)  
 

RÈGLEMENT ÉCRIT 
- Ajustements des règles relatives à l’installation de 

panneaux solaires (voir avis de l’État) 
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• §2.11 : « bassin de vie d’Etampes » => Dourdan 
• P. 31 : « dentes creuses » : données totalement obsolètes 

sans référence aux documents utilisés. 
• P. 40 et P 46 : références aux mares indiquées ici ou là (y 

compris dans le doc graphique du plan de zonage) 
n’existant plus. Aucun projet de réhabilitation des mares 
établi. 

• P 52 : « faciliter les déplacements des engins agricoles » : 
formulation trop vague => règles de co-usage à définir. 

Sur la PADD : 
• §1 : « Préserver les mares » : elles n’existent plus. Données 

à réactualiser. 
• §2a : Déplacement des engins agricoles : règles à définir. 
• §5c : interdiction du remblaiement des mares ; cf. 

observations précédentes 
• Limiter l’imperméabilisation dans le village => règles sur 

les enrobés de trottoirs à préciser. 
Règlement écrit du PLU (en date du 2 décembre 2024) : 

• Article U5-1 : Energie solaire avec interdiction d’installation 
en saillie sur les toits : une règle absurde, hors de portée 
financière des habitants qui souhaiteraient réaliser un tel 
projet. Règles à assouplir.  

• Article U6 : Recommandation de plantations d’arbres : il 
est nécessaire dans le contexte environnemental actuel 
d’en faire une obligation (par exemple ; 2 arbres pour 500 
m2). 

Servitudes / fiches tampon : 
• P 13 : obligations passives. « interdiction de toute publicité 

à 100 mètres du monument historique » = un document 
graphique précis délimitant l’espace concerné est 
nécessaire. Nécessité d’élaborer un RLP (Règlement Local 
de Publicité). 

 

 
Eiectivement, ce recensement a été réalisé avant 2020. Même s’il 
apparaît obsolète, il permet d’être cohérent avec l’analyse de 
consommation d’espace 2011-2020. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sur ce dernier point, ce n’est pas l’objet du PLU.   
 
 
 
Ces règles sont amendées. Voir réponse à l’avis de l’État.  
 
 
 
Pas d’obligation, on maintient en recommandation.  
 
 
 
 
Pas d’élaboration d’un RLP prévu.  
 

Observation n°7 :  
Propriétaire du corps de ferme au 19 route de Châtignonville. 
Serait-il possible d’étendre ou de modifier le classement « bâti 
pouvant changer de destination », ceci afin de pouvoir valoriser 
des petits bâtiments pour les convertir en logements pour des 
saisonniers (partie Ouest du corps de ferme / dépendances en 
pierres) 
 

 
 
Dont acte.  

RÈGLEMENT GRAPHIQUE 
- Ajout de changements de destination  
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3. EVOLUTIONS ISSUES DE L’AVIS DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE (MRAE) 
 
Interrogée dans le cadre de cette élaboration du PLU (demande d’examen au cas par cas en date du 17 avril 2018), la Mission régionale de l’autorité environnementale (MRAE) n’a pas soumis cette 
procédure à évaluation environnementale (décision MRAe 91-030-2018 en date du 6 juillet 2018).  

 


